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Au lycée Bagatelle, de-
puis le mois de septem-
bre, l’association Pro-

nomade(s) en Haute-Garonne, 
centre national des arts de la 
rue, et la compagnie des Arts 
Oseurs mènent un projet inti-
tulé « Lycéens en quête d’His-
toire(s) », s’adressant aux 24 
élèves de la 1re 8 (filière STMG 
Sciences et Technologies du 
Management et de la Gestion). 
Ceux-ci ont été invités à décou-
vrir deux spectacles des Arts 
Oseurs, « Les Tondues », à Lu-
chon, le 30 septembre dernier, 
et « J’écris comme on se 
venge », le mardi 17 octobre au 
sein du lycée. Spectacle qui a 
profité, non seulement à ces 24 
élèves, mais également à tou-
tes les autres classes de 1re, soit 
200 élèves environ. Le lende-
main, après les retours sur spec-
tacles en présence de Perrine 
Faivre, des Arts Oseurs, les ate-
liers d’écriture débutaient. 

Un travail en quatre étapes 
Ce projet est mené par une en-
seignante de Français, Caro-
line Guilhaumon, elle-même 
accompagnée par une ensei-
gnante en gestion (Laurence 
Michel), en espagnol (Montser-
rat Saunier-Borrell) et par le do-
cumentaliste de l’établissement 
(Yves Bocquel). 

La proposition faite aux élèves 
implique un travail qui se situe 
à la croisée entre leur histoire 
intime et la grande Histoire, et 
s’exprime à la fois de manière 
littéraire, plastique et théâtral 
à partir d’une réflexion et d’une 
quête sur leur identité et leurs 
origines. 
Quatre étapes jalonnent l’en-
semble de cette proposition. 
Tout d’abord, les élèves mènent 
une phase d’enquête à la re-
cherche de Soi (arbre généa-

logique, histoires familiales, let-
tres, photos, témoignages) et du 
contexte historique lié à cette 
histoire intime (archives, jour-
naux). Puis ils passeront à l’écri-
ture, pour tenter de rendre 
compte de son inscription per-
sonnelle dans la grande His-
toire. Suivra la réalisation plas-
tique, avec la création de sil-
houettes de chaque élève, qu’il 
« habillerait » de façon à racon-
ter son histoire inscrite dans 
l’histoire collective (textes, pho-

tos, dessins, collages). 
Enfin, une phase de restitution 
parachèvera le projet avec tra-
vail d’installation et de présen-
tation à un public au sein du ly-
cée et création d’un parcours de 
silhouette en silhouette avec in-
terventions sonores (mise en 
voix de textes, musique) 

Jal 
Ce projet s’inscrit dans le cadre 
d’une convention entre le Lycée 
Bagatelle et Pronomade(s) en 
Haute-Garonne, avec une aide de 
la Région Occitanie.

Pronomade(s) en convention 
avec le lycée Bagatelle

Les élèves dans la cour du lycée, lors du spectacle « J’écris comme on se venge » des Arts Oseurs./DDM Jal

action culturelle
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« Incultures 2 : Une autre
histoire de l’éducation » s

samedi 11 novembre à 18h,
à Cassagnabère Tournas
(salle des fêtes) « Atelier de
désintoxication du langage

» sdimanche 12 novembre à
10h, à Cassagnabère Tour-
nas (salle des fêtes).

Réservations auprès des of-

fices de tourisme de Saint
Gaudens (05 61 94 77 61) ou
d’Aurignac (05 61 98 70 06).
Tous publics à partir de 14
ans.

Plus de détails sur chacun
de ces rendez-vous (déroulé,
restauration...) sur www.pro-
nomades.org.

CG

Idée de sortie

Pronomades

avec Franck Lepage 
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Cette conférence était orga-
nisée en partenariat avec
l’association des « 7 collines
» qui œuvre pour la sauve-
garde et la mise en sécurité
du château et du village mé-
diéval de Juzet de l’Hôtel.
Elle était animée par Thibaut
Lasnier, qui nous présentait
les modes de construction
castrale, mais aussi de l’ha-
bitat en général à l’époque
médiévale, à travers
l’exemple de Juzet-de-l’Hô-
tel.

Monsieur Lasnier présente
donc les métiers de la
construction d’un château,
leur classement, leur statut,
leurs outils. Le choix de l’em-
placement est primordial,
lieu stratégique suivant la
fonctionnalité d’un château,
la qualité du sol et les maté-
riaux environnants. La pierre
est bien sûr indispensable et
suivant sa qualité, le travail
sera différent, mais il faut
beaucoup de bois. Au fil du
temps les métiers évoluent et
les outils aussi. En choisis-
sant le lieu il faut aussi défi-

nir l’alimentation en eau,
d’où la priorité est la
construction de citernes, à
Juzet comme construit sur
du quartz, impossible de
creuser un  puits. On y ap-
prend qu’à cette époque,
premier tiers du XXIIIe siècle
ce site  est un des plus impor-
tants du Comminges.

Il faut dire que les Comtes
de Comminges, soucieux du
bon accueil afin de favoriser
les échanges et la communi-
cation avaient faits
construire sur leurs terri-
toires de nombreux hôpi-
taux. Il existe de nombreux
lieux fortifiés en Comminges,
avec même des grottes forti-
fiées. On suppose que Juzet
prend de l’importance pour
devenir chef lieu de châtelle-
nie car c’est une voie courte
de passage entre Toulouse et
la route des lions, vers l’Es-
pagne.

Aujourd’hui une recons-
truction fidèle d’après les
plans de reconstitution est
entreprise avec des béné-
voles et des archéologues.

Aucun plan ni documents
n’ont été retrouvé, donc les
seules délimitations des ha-
bitats n’ont pu être faites qu’à
partir des arases au sol. Il a
été constaté au vu des maté-
riaux utilisés, que cet habitat
reposait sur des construc-
tions antérieures. Thibaut
Lasnier rappelle l’avancée
des travaux effectués par les
bénévoles à Juzet, aujour-

d’hui en phase de consolida-
tion. Pourquoi ce château à
Juzet-de-l’Hôtel ? Peut-être
un relais ? Un hôpital ? Une
charnière entre le haut et le
bas Comminges ?

Je vous invite à aller le dé-
couvrir lors d’une visite.
Vous pouvez contacter l’as-
sociation des 7 collines au :
05 61 88 46 21.

BZ

Conférence sur
la construction d’un château

Quinzaine médiévale

Thibaut Lasnier 
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 Exposition 
L’Office de Tourisme du Canton 
d’Aspet en partenariat avec la 
Communauté de communes 
Cagire Garonne Salat présen-
tent une exposition intitulée « 
Un rien m’habille » présentée 
par le SIVOM Saint-Gaudens 
Montréjeau Aspet Magnoac 
jusqu’au 28 novembre. Vernis-
sage ce vendredi 3 novembre à 
18 heures. Une exposition à dé-
couvrir en famille avec des œu-
vres originales, poétiques et sur-

prenantes réalisées par le lycée 
agricole de Saint-Gaudens 

L’édition 2017 des « Lieux de valeur », organisée 
par l’association Paysage & Qualité de vie, a comme 
orientation cette année, l’eau sous toutes ses for-
mes. L’eau, en tant que valeur patrimoniale et es-
sentielle, a été déclinée par les participants à cette 
8e édition sous divers angles et propositions. Les 
photographies exposées, près de 150, d’excellente 
qualité esthétique, montrent l’attachement des ha-
bitants, environ 60 personnes, au lieu dans lequel 
ils vivent. 
Cheville ouvrière de cette exposition, Gianni Bu-
rattonni explique l’idée de s’appuyer sur l’expres-
sion locale pour cerner la qualité d’un territoire. 
« D’abord parce que la qualité d’un lieu est liée à la 
vue et à l’émotion, au vécu de celui qui l’habite et 
n’est pas réduite au seul repérage d’experts. L’amé-
nagement du territoire et le développement dura-
ble sont souvent pour nous des notions abstraites 
et des projets qui nous échappent. Ils vont pourtant 

dessiner notre environnement de demain. » À voir 
à la salle de vote jusqu’au 19 novembre le mercredi 
et le dimanche de 10 heures à 12 h 30 et le samedi 
de 10h à 12 h 30 et de 15 heures à 18 heures. 
Projet porté par l’association Paysage & Qualité de vie, 
en collaboration avec la mairie d’Aspet et la commu-
nauté des communes.

Gianni Burattoni entouré de Josette Sarradet et 
François Arcangéli lors du vernissage.

Paysage & Qualité de vie

Au pied du Cagire

exposition

Nature dénaturée par les déchets

Exposition photographique 
Une exposition sur le thème de 
la nature « dénaturée par les dé-
chets » aura lieu jusqu'au di-
manche 12 novembre, à la salle 
du conseil.
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L’édition 2017 des « Lieux de 
valeur », organisée par l’asso-
ciation Paysage & Qualité de 
vie, a comme orientation cette 
année, l’eau sous toutes ses for-
mes. Les habitants du Pays 
d’Aspet et ses environs, qui ont 
participé à cette exposition, 
nous montrent cette valeur fon-
damentale : rivières, ruisseaux, 
cascades, ponts, digues, nua-
ges, pluie, neige, glace, rosée, 
etc. 
Les photographies exposées 
sont d’une excellente qualité 
esthétique et montrent encore 
une fois l’attachement des ha-
bitants au lieu dans lequel ils 
vivent. Plus de 60 personnes 
ont participé à cette édition, 
avec près de 150 photographies 
commentées. 
Les habitants, mais aussi ceux 
qui fréquentent occasionnelle-
ment Aspet et ses environs (le 
Pays d’Aspet), ont été invités à 
découvrir et à faire découvrir 
des lieux attachés à ce territoire 
qu’ils aiment.  Gianni Burat-
tonni nous expose, cheville ou-

vrière de cette exposition nous 
expliquel’idée de s’appuyer sur 
l’expression locale pour cerner 
la qualité d’un territoire : 
« D’abord parce que la qualité 
d’un lieu est liée à la vue et à 
l’émotion – au vécu de celui qui 
l’habite – et n’est pas réduite au 
seul repérage d’experts. L’amé-
nagement du territoire et le dé-
veloppement durable gérés par 
nos institutions sont souvent 
pour nous des notions abstrai-
tes et des projets qui nous 
échappent ; ils vont pourtant 
dessiner notre environnement 
de demain.  Donc le projet « 
Paysage & Qualité de vie » nous 
concerne tous car il touche à 
nos lieux de valeur tels que 
nous tenons à les faire connaî-
tre »  Projet porté par l’associa-
tion Paysage & Qualité de vie, 
en collaboration avec la mairie 
d’Aspet et la communauté des 
communes. À voir à la salle de 
vote jusqu’au 19 novembre le 
mercredi et le dimanche de10h 
à 12h30 et le samedi de 10h à 
12h30 et de 15h à 18h.

Exposition photos  
à la salle de vote

ASPET/ENCAUSSE-LES-THERMES

Gianni Burattoni entouré de Josette Sarradet et François Arcangéli 
lors du vernissage. / Photo DDM
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Comment tirer le meilleur 
des politiques culturel-
les des deux anciennes 

régions Midi-Pyrénées Langue-
doc-Roussillon, aujourd’hui ré-
unies sous la bannière de l’Oc-
citanie ? C’est tout l’enjeu des 
prochaines années. Chacune 
des collectivités avait développé 

ses propres objectifs, ses propres 
outils avec un point commun 
tout de même. Dans le cadre de 
contrats passés par les DRAC 
(Direction régionale des affaires 
culturelles) avec les acteurs lo-
caux (Communes, communau-
tés d’agglomération) mais éga-
lement avec les ministères de 
l’Education, de la Justice ou en-
core de la Santé. 
Quatre ans après la mise en 
place des conventionnements 
qui permettent d’élargir l’accès 
à la pratique culturelle, les ins-
tances régionales ont demandé 
à un cabinet d’études Emergen-
ces Sud de réaliser un état des 
lieux de l’existant. En Midi-Py-
rénées, il avait été développé le 
contrat territorial culturel (CTC). 

En Languedoc-Roussillon, un 
dispositif similaire avait été bap-
tisé contrat territorial d’éduca-
tion artistique et culturel 
(CTEAC). 

Des financements différents 
La restitution de l’étude a donc 
permis aux intervenants réunis 
vendredi matin dans l’audito-
rium de la Fabrique des Arts, de 
mieux appréhender les différen-
ces générées par les deux dispo-
sitifs. 
Si en Midi-Pyérénées les CTC 
couvrent plus de territoire qu’en 
Languedoc-Roussillon, le public 
touché par l’accès à la cutlure est 
trois fois plus nombreux en LR. 
Selon Serge Lestrille du cabinet 
d’audit, l’une des raisons de 

cette différence tient à la concur-
rence des structures. A contra-
rio, en Languedoc-Roussillon, la 
complémentarité des offres et 
une meilleure communication 
jouent un rôle de catalyseur. 
D’autre part, les outils culturels 
sont plus nombreux en bordure 
méditerranéenne. Autre diffé-
rence notable, la fréquentation 
est plus familiale en MP, alors 
que la région LR équilibre son 
public entre familles et scolai-
res. 
Sur l’aspect financier, les collec-
tivités soutenant les projets cul-
turels sont plus généreuses en 
Languedoc-Roussillon qu’en 
Midi-Pyrénées. De fait, les finan-
cements publics d’Etat se por-
tent l’Est de la nouvelle région.

À Carcassonne, depuis 2013, la Fabrique des Arts est liée à un contrat entre les collectivités et plusieurs ministères./ Photo DDM, archives, Jean-Luc Bibal. 

La culture cherche une 
politique commune en région

arts

La politique culturelle 
de la Fabrique des Arts 
s’inscrit depuis  2013 
dans le cadre d’un con-
trat territorial d’édu-
cation artistique et 
culturelle. La fusion 
des régions implique 
aujourd’hui de tirer le 
meilleur de ce qui a été 
fait en Occitanie. 

l’e
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Ce jeudi 26 octobre les gré-
vistes de la poste de Saint-
Gaudens et Aspet mettaient
fin à la grève qui les opposait
à leur direction depuis le 21
septembre. Certains ont pu
souffrir de certains retards
de distribution de courriers.
La direction de la poste sou-
haite communiquer à ce su-
jet.
« Aspet et Saint-Gaudens :

Reprise du travail des fac-
teurs Une nouvelle réunion
de négociation avec les orga-
nisations syndicales a per-
mis, hier, la signature d’un
protocole d’accord proposé
par La Poste. Ainsi les agents
grévistes à Aspet et Saint-
Gaudens ont repris le travail
normalement aujourd’hui.
Ce protocole est conforme à

la volonté de La Poste de ga-
rantir que ses agents d’Aspet
et de Saint-Gaudens tra-
vaillent 35 heures pour 35
heures rémunérées au sein
d’une organisation qui offre
la meilleure qualité de ser-
vice possible aux clients. La
Poste se félicite de cet accord
qui va permettre de renouer
avec une distribution du
courrier dans toutes les
boîtes aux lettres du secteur,
6 jours sur 7. Consciente des
désagréments subis par ses
clients, la direction met tout
en œuvre pour revenir au
plus vite à une situation nor-
male et, pour cela, poursui-
vra le temps nécessaire, les
mesures spéciales de distri-
bution. »

BZ

Mobilisation

Pour un service public de qualité 

Fin de la grève de la poste

à Saint-Gaudens et Aspet

¬¬¬St-GaudenS¬¬¬
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Le président, Loïc Leroux de
Bretagne précise en préam-
bule que “malgré les lettres
de protestations, l’Etat a acté
la fusion des perceptions de
Saint-Gaudens et d’Aurignac.
Malgré tout il faudra conti-
nuer à manifester son désac-
cord et poursuivre l’envoie
de courriers”. Monsieur Fitte
s’indigne face à ce gouverne-
ment “qui décide sans avoir
consulté les Maires”. Jean-
Louis Puyssegur rappelle
que “cette décision était dé-
cidée par le gouvernement
précédent”.
Le second point, la création

d’un poste d’agent de déve-
loppement économique  en
charge de faire la promotion
du territoire et la prospection
des entreprises afin de favo-
riser leur installation dans le
Comminges. Monsieur Lepi-
nay attentif aux dépenses
s’interroge sur le double em-
ploi avec l’agent que recrute
la mairie de Saint-Gaudens.
Il s’agit d’un agent de déve-
loppement et animation du
centre. « Les objectifs et les
actions seront différentes »
lui répond-on. Magali Gasto-
Oustric, lui fait remarquer
“qu’à la Mairie, cet agent sera
en charge de faire vivre un
site internet qui a coûté si
cher aux contribuables mis

en place par la municipalité
précédente… Il n’a jamais été
alimenté et laissé à l’état de
mort-né”. Jean-Bernard Cas-
tex, vice président en charge
de l’économie rappelle que
“cet agent devra dynamiser
le potentiel du territoire de la
5C, qu’il devra avoir des ré-
seaux afin d’impulser cette
dynamique”.
La contribution au Musée

Forum de l’Aurignacien sus-
cite toujours un grincement
de dents dans l’assistance
même si Monsieur Losego se
justifie et minimise l’impact
du coût.
A nouveau un point à dis-

cussion en ce qui concerne
les transports et les fourni-
tures scolaires gratuites pour
les enfants de l’ancienne in-
tercommunalité d’Aurignac.
Monsieur Losego s’insurge
contre cette suppression.
“Mais pourquoi les autres
devraient payer pour eux ?”
entend-on. On reproche au
président son manque de
concertation. Magali Gasto-
Oustic rappelle “que ce point
a été abordé en commission.
Chacun ne peut défendre ses
acquis, c’est la règle du com-
munautarisme”.
Un autre point délicat sera

la baisse ou pas des fonds de
concours afin que le plus

grand nombre des com-
munes puissent en bénéfi-
cier, le problème inverse
pour les grands projets, leur
montant conditionne l’aide
de la région. Ce point sera

approfondi pour l’année pro-
chaine.
Les autres questions

concernaient l’administra-
tion courante.

BZ

Communauté de Communes Cœur et Coteaux du Comminges

Les membres du bureau 

Le quorum était atteint. 

Les temps forts du Conseil
Communautaire de la 5C

¬¬¬Politique¬¬¬
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Grosse journée le 28 octobre 
à la station du Mourtis où la 
saison d’hiver se prépare. 
Aujourd’hui, et ce pour la 3e 
année consécutive, une 
journée portes ouvertes sera 
organisée. La direction de la 
station et tous les prestatai-
res du Mourtis seront au ren-
dez-vous pour accueillir le 
public et lui proposer un 
maximum d’activités et lui 
présenter les nouveautés 
2017-2018. « Comme nou-
velle activité, il y aura l’air-
bag, qui est un gros ballon 
gonflable sur lequel, après 
avoir réalisé un saut, on 
vient s’amortir en douceur. 
Il sera installé sur le bas de 
la station, sur les premières 
pistes », indique le directeur 
Christophe Esparseil, qui 
annonce aussi, un itinéraire 
balisé pour évoluer en ra-
quettes sur la station. Sa-
medi donc, la billetterie sera 
également ouverte pour la 
vente des forfaits avant-sai-
son. Grands et petits sont in-
vités à venir profiter d’une 
bourse aux skis et aux 
jouets, d’un vide-grenier… 
Sur le site : séance de ma-
quillage, bonbons à gogo, 
soupe de potiron… La jour-
née sera clôturée par une 
soirée sur le thème d’Hallo-
ween qui se tiendra au cha-

let les Oursons en haut de la 
station. Le télésiège du Tuc 
du Pan sera accessible à tous 
et gratuit. Possibilité de des-
centes VTT ; la navette sera 
mise à disposition. Pour les 
exposants (bourses aux skis 
et jouets ; vide-grenier), ré-
server sa place 
(05 61 79 47 55). Il faut noter 
que la fréquentation à la sta-
tion du Mourtis fut à la 
hausse cet été, malgré une 
météo difficile. Le bob-kart 
a connu un succès fou… 
Nombreux ont découvert et 

pratiquer cette nouvelle ac-
tivité estivale. « Il s’agit 
d’une petite voiture avec la-
quelle on emprunte le télé-
ski avant de dévaler les pis-
tes aménagées à cet effet », 
indique Marie-Agnès Wal-
lez de la Régie. « On doit être 
présent et proposé des acti-
vités durant cette période », 
souligne le directeur qui 
croise les doigts pour un bon 
enneigement, et dans les 
temps, cet hiver. Infos sur 
www.lemourtis.fr  

C. Tellier

Le bob-kart a connu un succès tout l’été. / Photo DDMC.T

BOUTX

Mourtis : journée portes 
ouvertes à la station
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Contrat conclu entre deux 
personnes majeures, de 
sexe différent ou de 

même sexe, le Pacs organise la 
vie commune des partenaires en 
établissant entre eux des droits 
et des devoirs en termes de sou-
tien matériel, de droits sociaux, 
de logement, de patrimoine et 
d’impôts. Jusqu’à cette semaine, 
l’enregistrement des Pacs rele-
vait de la responsabilité du gref-
fier du tribunal d’instance. Toute 
la procédure du Pacs a été trans-
férée ce mercredi 1er novembre 
vers l’officier de l’état civil, en 
vertu de la loi du 18 novembre 
2016 de modernisation de la jus-
tice du XXIe siècle. C’est donc 
désormais à la mairie, et non 
plus au tribunal d’instance, que 
se rendront les couples désireux 
de conclure un pacte civil de so-
lidarité. Ces dernières années, 
le Pacs s’est considérablement 

popularisé, si bien qu’à Tou-
louse, le nombre de Pacs (envi-
ron 2 500 par an) dépasse le 
nombre de mariages (environ 
1 500 chaque année). 
Pour conclure un Pacs, les con-
joints doivent effectuer une dé-
claration auprès de l’officier de 
l’état civil de la commune dans 
laquelle ils fixent leur résidence 
commune. Les futurs partenai-
res de Pacs doivent constituer un 
dossier comprenant actes de 
naissance, pièces d’identité, at-
testation de non-lien de parenté 
ou d’alliance, attestation de ré-
sidence com-
mune, ainsi 
qu’une conven-
tion de Pacs (té-
léchargeable 
sur le site inter-
net service-pu-
blic.fr). Les con-
joints doivent 
ensuite se ren-
dre à la mairie. 
Le jour J, les 
conjoints signent un contrat de-
vant un agent de la mairie. La 
procédure du Pacs est entière-
ment gratuite. À la maire de 
Toulouse, la signature du Pacs 
devant un agent de l’état civil se 
fait uniquement sur rendez-

vous. Même principe pour de 
nombreuses communes alen-
tour, comme Cornebarrieu, 
Tournefeuille ou Balma. Sur son 
site internet, la mairie de Corne-
barrieu précise qu’il n’y a pas à 
Cornebarrieu de « file d’at-
tente » de plusieurs mois avant 
le rendez-vous d’enregistre-
ment du Pacs. En effet, au tribu-
nal d’instance de Toulouse, le 
délai d’attente pour faire enre-
gistrer un Pacs pouvait aller 
jusqu’à plusieurs mois. La mai-
rie de Toulouse précise que les 
rendez-vous sont complets pour 

au moins un 
mois. La pro-
cédure d’enre-
gistrement du 
Pacs en mairie 
est gratuite. La 
c o n c l u s i o n  
d’un Pacs peut 
aussi s’effec-
tuer chez un 
notaire, qui 
apportera ses 

conseils. L’établissement par un 
notaire d’une convention de 
Pacs ou de sa modification coûte 
230,77 € TTC, auxquels s’ajoute 
un droit d’enregistrement d’un 
montant fixe de 125 €. 

Amélie Phillipson

À compter du 1er no-
vembre 2017,  l’enre-
gistrement des pactes 
civils de solidarité 
(Pacs) est transféré à 
l’officier de l’état civil 
de la commune où les 
partenaires fixent leur 
résidence.
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 Pacs 
 désormais on 

signe à la mairie

La procédure du Pacs 
a été transférée vers 

l’officier de l’état civil, 
en vertu de la loi du 
18 novembre 2016 
de modernisation de 

la justice du 
XXIe siècle.

QUID DU PACS 
Le pacte civil de solidarité implique pour les deux partenaires des 
droits et obligations. Les obligations sont l’aide matérielle ainsi que 
l’assistance réciproque, par exemple en cas de maladie ou de chô-
mage. Si ce n’est pas précisé dans la convention de Pacs, l’aide maté-
rielle est proportionnelle aux facultés de chaque partenaire. Le Pacs 
implique aussi la solidarité des dettes contractées pour les besoins 
de la vie courante, dans la limite des dettes manifestement excessi-
ves au regard des facultés et besoins de chacun des deux partenai-
res. Le Pacs accorde également certains droits. En ce qui concerne la 
gestion du patrimoine, par exemple, les partenaires ont le choix en-
tre un régime de séparation des patrimoines et un régime d’indivi-
sion. En matière fiscale, les partenaires font l’objet d’une imposition 
commune dès l’année de conclusion du Pacs. En cas de décès d’un 
partenaire, la personne survivante bénéficie gratuitement du droit 
d’usage et d’habitation du domicile commun pendant un an à 
compter du décès, et dans la mesure où le défunt n’a pas fait un au-
tre souhait dans son testament. En matière de succession, la loi ne 
reconnaît pas aux partenaires de Pacs la qualité d’héritier. 

A.P.

Le PACS se conclut désormais au service d’état civil de la mairie et non 
plus au tribunal d’instance./DDM, archives, Nathalie Saint-Affre
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ENTRE SYMBOLE ET INTÉRÊT ADMINISTRATIF
Delphine, pacsée en 2011 : « Je suis une 
fille de divorcée, je n’ai jamais voulu me 
marier. » 
Delphine et Ludovic se sont pacsés à Toulouse 
il y a six ans. « Ce n’était pas du tout simple à 
l’époque. On a dû passer devant le tribunal 
d’instance et fournir tout un tas de pièces ad-
ministratives », indique la jeune fille. 
« Je suis une fille de divorcée. Je n’ai jamais 
voulu me marier », confie Delphine. Petit à pe-
tit, le pacs s’impose donc naturellement pour 
le couple. Ils vivent cet engagement comme 
un symbole et s’offrent même des bagues. 
« On voulait marquer le coup entre nous. On a 
célébré l’événement avec un long week-end 
en amoureux. » 
Car cette méthode d’union administrative 

semble plaire pour sa simplicité… dans la rup-
ture de contrat. « On ne voulait pas se sentir 
pris au piège. Le pacs a un côté plus libre. Si on 
veut le rompre, un seul papier suffit ! » 

Alice, pacsée en août 2017 : « Il fallait que 
je me pacse avec quelqu’un en CDI. » 
L’histoire d’Alice et Farid n’est pas celle d’une 
histoire d’amour. 
Nouvellement arrivée dans la fonction publi-
que, la jeune fille cherche à se pacser pour 
pouvoir travailler à Toulouse. Un système de 
points est mis en place au moment des muta-
tions, de sorte que les personnes, mariées, 
pacsées et avec enfants, ont les plus gros sco-
res. « Pour obtenir les avantages de rappro-
chement de conjoint, j’avais besoin de me 
pacser avec quelqu’un en CDI. Et, il n’y en a pas 

tant que ça autour de moi ! », confie la jeune 
prof. 
Farid, un ami d’enfance, accepte de se pacser 
avec elle, le temps qu’elle récupère les points 
nécessaires au rapprochement. « Il fallait que 
je me pacse avant le 30 août, et je m’y suis 
prise un peu tard. » Trois mois d’attente sont 
annoncés pour signer le contrat devant le 
juge. Le couple d’amis choisit donc de passer 
devant un notaire. « Ça nous a coûté environ 
400 euros ! » Le notaire leur pose quelques 
questions et les informe de leurs droits et obli-
gations. « C’est très rapide. Il y a huit pages à 
signer, et vous êtes pacsés ! », ajoute la jeune 
fonctionnaire. Des contrôles peuvent être mis 
en place par les services administratifs, même 
si la méthode semble répandue. 

L.M.

Les couples ont de nombreuses raisons de se pacser, et ce n’est pas toujours par amour./DDM, archives

Jusque-là adjointe au 
maire de Toulouse en 
charge de l’état civil et 
de la célébration des 
mariages, Christine Es-
coulan a désormais éga-
lement la charge de l’en-
registrement des PACS. Cette nouvelle délégation représente une 
charge de travail importante pour le service de l’état civil. 
Pour les personnes souhaitant signer un PACS, qu’est-ce 
que ce transfert de compétence à l’officier d’état civil de la 
commune représente ? 
C’est simple. Au lieu d’aller au tribunal faire enregistre son PACS, 
maintenant, on va à la mairie et c’est l’officier d’état civil qui enre-
gistre le PACS. Ce service fonctionne uniquement sur rendez-vous 
et la prise de rendez-vous se fait uniquement par mail ou télé-
phone. Ainsi, les personnes préparent un dossier et prennent ren-
dez-vous avec l’officier d’état civil pour finaliser le PACS. 
Le service d’état civil s’est-il réorganisé par rapport à cette 
charge de travail supplémentaire ? 
Le PACS représente une charge de travail importante. On a deux 
personnes en plus pour s’en occuper. Elles prennent les rendez-
vous et reçoivent les personnes. 
Pouvez-vous estimer le temps d’attente entre la prise de 
rendez-vous et la finalisation du PACS ? 
Chaque année, à Toulouse, il y a énormément de PACS. Le tribunal 
nous a annoncé une prévision de 2 500 PACS chaque année. Il est 
très difficile d’estimer le temps d’attente, mais je peux dire qu’à ce 
jour, tout le mois de novembre est déjà complet, et on a déjà com-
mencé à planifier des rendez-vous pour décembre, ce qui repré-
sente une centaine de rendez-vous. 
Pour dissoudre un PACS, faut-il également s’adresser à la 
mairie ? 
Oui, il faudra s’adresser à la mairie de la même façon, en prenant 
un rendez-vous. Si le couple se marie, le mariage fait tomber auto-
matiquement le PACS. Si c’est une volonté commune, il faut faire la 
démarche auprès du service. 
Votre délégation première est la célébration des mariages. 
Combien de mariages par an sont célébrés à Toulouse ? 
Nous célébrons à la mairie de Toulouse environ 1 500 mariages 
chaque année. Depuis que j’ai commencé, en 2014, j’en suis moi-
même à 4 600 mariages en trois ans. Lorsque. Le maire de Tou-
louse Jean-Luc Moudenc en fait également quelques-uns. 

Propos recueillis par Amélie Phillipson

Christine Escoulan, 
adjointe au maire de 
Toulouse en charge de 
l’état civil et de la célé-
bration des mariages.

« TOUT LE MOIS DE NOVEMBRE 
EST DÉJÀ COMPLET »

inter viewrepères

0  € 
PACS > Gratuit. La conclusion 
d’un Pacs n’engage aucun frais de 
la part des partenaires s’ils rédi-
gent seuls la convention. En revan-
che, le coût de l’établissement par 
un notaire de la convention de Pacs 
est de 230,77 € TTC.

« Le PACS repré-
sente une charge 
de travail impor-
tante à la mairie. 

On a deux person-
nes en plus pour 
s’en occuper. » 

Christine Escoulan, adjointe 
au maire de Toulouse en 

charge de l’état civil
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demande en ligne

Finie l’attente aux guichets 
de la préfecture, les demi-
journées perdues à repar-

tir chez soi pour récupérer un do-
cument oublié. Toute opération 
liée à une carte grise ou à un per-
mis de conduire se fait désormais 
en ligne (1), sur son ordinateur, 
sa tablette ou son smartphone. Il 
n’est plus possible de déposer un 
dossier en préfecture pour ces ti-
tres depuis le 24 octobre. Tout le 
personnel administratif va être 
réaffecté à des tâches prioritai-

res, et les locaux transformés.  
« C’est une grande évolution, af-
firme Jean-François Colombet, 
secrétaire général de la préfec-
ture de Haute-Garonne. Cha-
que année, 45 000 permis de 
conduire sont édités, et 450 000 
opérations sur un certificat d’im-
matr icula-
tion sont ef-
fectuées dans 

le départe-
ment. Il y avait 
45 minutes 
d’attente aux 
guichets en 
moyenne. » 
Tout cela est 
donc terminé, et depuis le mois 
d’août 2017 déjà, 60 % des de-
mandes de duplicata sont faites 
sur internet. Les téléprocédures 
sont en place, et cela fonctionne. 
« On crée un espace client sécu-
risé, et les opérations se font en 

quelques clics. Pas besoin de 
scanner des justificatifs ». 
Pour le permis de conduire, vous 
pouvez désormais faire une de-
mande de nouveau permis, un 
renouvellement en cas de perte 
ou de vol ou consulter votre son 
solde de points. Concernant le 

certificat d’im-
matriculation 
(carte grise), 
vous pouvez ef-
fectuer la décla-
ration de ces-
sion d’un véhi-
cule, un 
changement  
d’adresse, ou 

faire une demande de duplicata, 
un changement de véhicule ou 
un changement de titulaire du 
véhicule. Toutes ces démarches 
sont gratuites. Le délai de récep-
tion des pièces par courrier est de 
quelques jours seulement, af-

firme la préfecture. Les deman-
des seront désormais traitées 
dans des Centres d’expertise et 
de ressources titres (CERT), ré-
partis sur le territoire. Les télé-
procédures pour les demandes 
de carte d’identité et passeport 
sont également en vigueur de-
puis plusieurs mois. 
Pour les personnes qui n’ont pas 
d’ordinateur ou pas de connexion 
internet, des points numériques 
sont disponibles en préfecture et 
cinq maisons de services au pu-
blic sont à disposition (2). L’État 
met à disposition dote également 
16 M€ pour l’équipement des pe-
tites mairies en ordinateur, scan-
ner et connexion internet. 

C. Dm. 
(1) Sur permisdeconduire.ants.gouv.fr 
et immatriculation.ants.gouv.fr, ren-
seignements au 34 00 (0,06€/min). 
(2) à Cierp Gaud, Aurignac, au Fous-
seret, à Cadours et Nailloux

Il n’y a plus de guichets de demande de carte grise à la préfecture. Désormais, toute demande se fait sur 
Internet./DDM illustration, M. Labonne

Permis, cartes grises… 
finie l’attente aux guichets

Pour effectuer une de-
mande de carte grise 
ou un permis de con-
duire, il faut désormais 
passer par Internet. Le 
personnel d’accueil de 
la préfecture va être 
réaffecté. Les habi-
tants sans connexion 
seront accompagnés.
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Première 
immatriculation, 

changement 
d’adresse, de 

titulaire, cession : des 
démarches 100 % en 

ligne

repères

450 000 
OPÉRATIONS > sur carte 
grise par an en Haute-Ga-
ronne. Il peut s’agir d’une pre-
mière immatriculation, d’un chan-
gement d’adresse, de titulaire...

« Il y avait 45 mn 
d’attente en 

moyenne aux gui-
chets, davantage si 
on avait oublié un 
papier. Là, en quel-

ques clics c’est 
fait ». 

Jean-François Colombet, se-
crétaire général de la préfec-

ture de Haute-Garonne



http://france3‐regions.francetvinfo.fr/occitanie/emissions/dimanche‐en‐politique‐midi‐

pyrenees/quelle‐place‐ours‐pyrenees‐1353965.html 
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